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II. cadre et objectifs du régime de la politique commerciale
1) Introduction

1. Les Maldives ont au cours de la période considérée entrepris d'importants remaniements aux plans politique, constitutionnel et judiciaire.  Cependant, le cadre juridique du commerce et de l'investissement semble n'avoir subi aucun changement, les politiques dans ces domaines ayant été jusqu'à présent élaborées et coordonnées au cas par cas, sans véritable coordination entre les ministères ni avec le secteur privé.  On s'attend à ce qu'avec le Comité de coordination de la politique commerciale, créé en 2009, la formulation de la politique commerciale soit à l'avenir un processus plus participatif.  En tant que Membre de l'OMC, les Maldives accordent le traitement NPF à tous les Membres;  en outre, en tant que pays moins avancé, elles bénéficient d'un accès aux marchés des CE et du Japon en franchise de droits et sans contingent.  Or le pays va probablement passer du statut de PMA à celui de pays en développement en 2011 et les traitements préférentiels prendront fin.  Les Maldives sont également partie contractante de l'Accord de libre‑échange d'Asie du Sud et négocient actuellement des accords de libre-échange avec Sri Lanka et le Qatar.  Le régime de l'investissement étranger est tout aussi libéral, la participation étrangère à 100% du capital étant autorisée dans tous les secteurs (bien qu'une liste positive soit en vigueur).

2) Cadre constitutionnel et juridique général

2. Au cours de la période considérée, d'importantes modifications du cadre constitutionnel et juridique ont été faites.  En 2005, les partis politiques ont été légalisés et en 2008, le Majlis (principal organe législatif) a finalisé une nouvelle constitution, qui a été ratifiée par le Président.  Le principal changement apporté par la nouvelle constitution est que le Président est désormais élu au scrutin direct.  Les toutes premières élections présidentielles multipartites à plusieurs candidats se sont tenues en octobre 2008.

3. La nouvelle constitution introduit la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif, tempérant ainsi les vastes pouvoirs exécutifs auparavant détenus par le Président.  Il y aura désormais une cour de justice suprême indépendante et un procureur général;  la Cour suprême sera la plus haute autorité judiciaire du pays.  Le Président ne pourra plus désigner aucun membre du Majlis et le choix d'un cabinet devra être validé par le Majlis.  En outre, le Président ne pourra être élu que pour deux mandats.

4. Le pouvoir législatif est conféré au Parlement, le Majlis populaire, dont les membres exercent un mandat d'une durée de cinq ans.  Conformément à la nouvelle constitution, tous les membres du Majlis sont élus au suffrage universel;  les élections pour le pourvoi des 61 sièges se sont tenues en mai 2009.  Le pouvoir exécutif (bien que tempéré) est toujours confié au Président, qui est à la fois le chef de l'État et le chef du gouvernement.  Le Cabinet, dont les membres sont nommés par le Président sous réserve de l'approbation du Majlis, est chargé de la formulation de la politique gouvernementale, des budgets annuels et des décrets, qui sont soumis à l'approbation du Majlis.  Enfin, tous les accords bilatéraux et multilatéraux doivent être approuvés et ratifiés par le Président, sur recommandation du Cabinet.

5. Le système judiciaire est fondé sur la loi islamique et comporte des éléments de common law principalement en matière commerciale.  La Cour suprême est la plus haute autorité judiciaire;  ses membres sont nommés par le Président sous réserve de l'approbation du Majlis.  Le Conseil supérieur de la magistrature désigne tous les juges des hautes cours, des tribunaux de première instance et des tribunaux locaux.

3) Formulation, mise en œuvre et évaluation de la politique commerciale

6. Toutes les propositions législatives doivent être présentées au Majlis comme des projets de loi;  elles sont alors examinées par le comité compétent
, qui peut adjoindre des amendements ou les retourner telles quelles au Majlis afin qu'il procède au vote.  La majorité simple et l'assentiment du Président sont requis pour que la loi soit votée.
  Par ailleurs, le Président peut décréter l'adoption et la mise en application de lois provisoires par ordonnance spéciale, si le Majlis ne siège pas;  ce dernier doit toutefois approuver cette ordonnance lors de sa séance suivante.

7. Les lois et politiques liées au commerce entrent en vigueur suivant la même procédure.  Néanmoins il semble qu'il n'y ait pas véritablement de coordination ni de consultation entre les différents départements et ministères, dont le rôle n'est pas clairement défini.  En vue de formuler et de mettre en œuvre des politiques commerciales cohérentes entre elles, les autorités ont mis en place, en 2009, un Comité national de coordination de la politique commerciale.

8. Le principal ministère en charge de la formulation de la politique commerciale est le Ministère du développement économique.  C'est à ce ministère qu'il revient de négocier et de mettre en application les accords commerciaux régionaux, bilatéraux et multilatéraux.  En outre, le nouveau gouvernement a mandaté le Ministère des affaires étrangères pour assister le Ministère du développement économique dans ses négociations avec l'étranger, qui sont pour la plupart menées par les missions maldiviennes basées à l'étranger.  Les autres ministères ou organismes qui participent activement à la formulation et à la mise en œuvre des politiques commerciales et liées au commerce sont les suivants:  le Ministère des finances et du Trésor, ceux du tourisme et de l'aviation civile, de la pêche, de l'agriculture et des ressources marines.  Placé sous l'autorité du Ministère des finances et du Trésor, le Service des douanes des Maldives administre le régime douanier, y compris les procédures douanières et les règles d'origine.

9. Des conseils en matière de politique économique sont donnés par l'Autorité monétaire des Maldives (MMA), le Ministère des finances et du Trésor et le Ministère du développement économique.  Aucune entité indépendante n'évalue ni ne conseille le gouvernement sur les questions économiques et commerciales.
  En outre, il semble qu'il n'y ait pas d'interaction ni de coordination formelle entre les secteurs public et privé pour les questions de commerce.  Conformément au septième Plan de développement national, le gouvernement devait mettre en place un Conseil de développement économique, qui ferait office de forum pour les secteurs public et privé, afin que ceux‑ci interagissent et se coordonnent sur des questions telles que le développement des exportations, la construction d'un environnement propice aux affaires, le commerce des services et la compétitivité.  Cependant, le septième Plan de développement national a été suspendu par le nouveau gouvernement et le projet de création de ce Conseil est au point mort.

Principales lois commerciales

10. Le Président a ratifié l'Accord de l'OMC en mars 2004, qui a alors pris force de loi.  L'accord n'a toutefois pas été mis en application immédiatement.  La principale loi régissant le commerce extérieur est la Loi de 1979 sur les importations et les exportations (Loi n° 31/79), qui dispose des conditions et procédures pour les exportations et importations de biens (tableau II.1).  Au cours de la période considérée (2003‑2009), les Maldives n'ont présenté aucune notification à l'OMC.

Tableau II.1

Principales lois ayant un rapport avec le commerce, 2009

	Intitulé de la loi

	Loi sur les exportations et les importations, 1979 (n° 31/79)

	Loi sur le tourisme, 1999 (n° 2/99)

	Loi sur les services d'utilité publique:  distribution de l'électricité, fourniture de services de télécommunication, distribution de l'eau, systèmes d'assainissement, 1996 (n° 4/96)

	Importation et vente de médicaments et produits pharmaceutiques, 1975 (n° 75/78)

	Loi sur les contrats, 1991 (n° 4/91)

	Loi sur les hypothèques, 1993 (n° 9/93) 

	Loi sur la location concernant les îles inhabitées aux fins du développement de complexes touristiques, 1994 (n° 3/94)

	Loi sur les lettres de change, chèques et billets à ordre, 1995 (n° 16/95)

	Loi sur l'investissement étranger, 1979 (n° 25/79) 

	Loi sur les activités commerciales exercées aux Maldives par des ressortissants étrangers, 1979 (n° 4/79)

	Loi sur la vente des produits importés et les ventes dans la restauration, 1978 (n° 60/78)

	Loi sur la protection des consommateurs, 1996 (n° 1/96)

	Loi sur les prohibitions à l'importation, 1975 (n° 4/75)

	Loi sur le partenariat, 1996 (n° 9/96)

	Loi sur les entreprises, 1996 (n° 10/96)

	Loi sur la protection et la préservation de l'environnement, 1993 (n° 4/93)


Source:
Autorités maldiviennes.
11. Une réforme soutenue est nécessaire pour parvenir à une situation équitable tant pour le secteur privé que public, privilégiant le jeu de la concurrence, afin que le secteur privé se développe.  Le régime commercial doit être rendu plus prévisible et la confiance des investisseurs doit être renforcée.

4) Objectifs de la politique commerciale

12. Le gouvernement considère la libéralisation plus poussée du commerce et de l'économie comme un important moyen de promouvoir le développement et les investissements du secteur privé, et ainsi de réduire la pauvreté et de garantir de meilleures conditions de vie.  Pour y parvenir, il souhaite développer les secteurs du tourisme, de la pêche et de l'agriculture, et promouvoir les petites et moyennes entreprises (PME), ce qui augmenterait l'emploi.  En vue de soutenir le développement des PME, le gouvernement s'est engagé à faciliter l'accès aux prêts bancaires et aux capitaux des marchés financiers.

13. Dans son programme électoral, le gouvernement a promis de mettre en place un réseau de transport intégré et de créer un port de transbordement.  Ces deux initiatives devraient contribuer au développement économique et réduire ainsi les inégalités de revenu et le coût de la vie, grâce à une baisse des coûts de transport.  Afin de garantir un coût de la vie raisonnable, le gouvernement s'est également engagé à éliminer les taxes à l'importation pour tous les produits alimentaires, les médicaments et les combustibles.

14. Le nouveau gouvernement place la "diplomatie économique et commerciale" au cœur de sa politique étrangère.  Partant de là, il souscrit pleinement à la mondialisation, à la libéralisation du commerce et à la coopération régionale.  Néanmoins les Maldives souhaiteraient voir se mettre en place, pour les petites économies, un mécanisme de compensation des pertes de recettes tarifaires qu'entraînera la libéralisation des échanges.  En outre, le pays fera en sorte d'obtenir, par le biais de l'OMC, des concessions spéciales telles qu'une assistance technique et financière pour les petits pays vulnérables en développement.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

15. Les Maldives sont membre originel de l'OMC et étaient partie contractante du GATT.  Elles n'ont été impliquées dans aucun différend dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  En tant que Membre de l'OMC, les Maldives accordent le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  En outre, elles sont admises à bénéficier du "traitement spécial et différencié" conformément aux règles de l'OMC.

16. Les Maldives ont déclaré souhaiter que le PDD soit rapidement mené à bonne fin, en particulier en ce qui concerne l'assistance technique et l'Initiative "Aide pour le commerce", ces deux éléments pouvant contribuer au développement du pays et l'aider à respecter les Accords de l'OMC.  En 2008, les Maldives ont nommé un ambassadeur à l'OMC et accrédité, auprès de l'OMC, leur mission des Nations Unies à Genève.  Ces mesures vont permettre une plus grande participation aux réunions de l'OMC et de ce fait une meilleure compréhension de ses règles et procédures.

ii) Accords régionaux

17. Les Maldives sont un État membre de l'Accord sur la Zone de libre-échange d'Asie du Sud (SAFTA)
, qui est entré en vigueur en janvier 2006 et a été notifié à l'OMC en mars 2008.  Conformément au SAFTA, il a été demandé à l'Inde, au Pakistan et à Sri Lanka de ramener leurs droits de douane à 20% d'ici à janvier 2008, tandis les membres ayant le statut de PMA (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal) étaient dans l'obligation de les ramener à 30%.  En outre, il a été demandé à l'Inde, au Pakistan et à Sri Lanka de ramener leurs droits de douane sur les produits importés des PMA membres à un niveau compris entre 0 et 5% d'ici à janvier 2009, tandis que ces derniers ont jusqu'à janvier 2016 pour faire de même.  Le SAFTA offre un mécanisme de compensation pour les PMA membres, qui vise à pallier leurs pertes de recettes imputables à la baisse des droits de douane, et à leur fournir une assistance technique.

iii) Accords bilatéraux

18. Le seul accord commercial bilatéral des Maldives a été signé avec l'Inde.  Il ne donne lieu à aucune préférence tarifaire, ni dans un sens ni dans l'autre.  Cependant, il autorise les Maldives à importer d'Inde certains produits dont l'exportation est d'habitude interdite;  ces produits sont le sable de rivière, les œufs, les pommes de terre et les oignons.  En septembre 2005, les Maldives et la Chine ont signé des documents en vue d'un accord non réciproque instituant des droits nuls, ce qui confère aux Maldives un accès au marché chinois libre de droits.  En outre, les Maldives négocient actuellement des accords de libre-échange avec Sri Lanka et le Qatar.

iv) Système généralisé de préférences (SGP)

19. Les Maldives bénéficient du traitement SGP accordé par la plupart des pays industrialisés, exception faite des États‑Unis.  L'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent, accordé par les CE dans le cadre de leur programme "Tout sauf les armes", est d'une grande importance pour les Maldives, puisque cela concerne environ 30% des exportations maldiviennes (principalement le thon en boîte).  Les exportations à destination du Japon, qui bénéficient également d'un accès en franchise de droits et sans contingent au titre du SGP de ce pays, sont aussi très importantes.
  Ces deux SGP cesseront d'être applicables une fois que les Maldives perdront leur statut de PMA en 2011.  La perte de ce statut va également modifier les obligations du pays envers l'OMC, par exemple concernant la mise en application de l'Accord sur les ADPIC (chapitre V).  De même, le niveau d'aide publique au développement toutes sources comprises (qui représente approximativement 30% du budget) va diminuer une fois le pays dépourvu de ce statut.

6) Régime d'investissement étranger

20. Les Maldives ont mis en place un régime d'investissement étranger libéral, arrivant ainsi en première position parmi les pays de la région selon l'indice de facilité de faire des affaires de la Banque mondiale.
  Le gouvernement reconnaît l'importance et la contribution de l'investissement étranger au développement économique et à la création d'emplois aux Maldives et l'autorise dans tous les secteurs de l'économie.  L'investissement étranger est régi par la Loi sur l'investissement étranger en République des Maldives (25/79).  La loi prévoit un accord entre le gouvernement des Maldives et l'investisseur étranger et dispose des modalités et de la mise en œuvre de l'accord.  Elle prévoit également, entre autres dispositions:  une garantie des investissements, le règlement des différends et l'arbitrage des procédures, la participation étrangère à 100% du capital ainsi qu'un rapatriement inconditionnel des bénéfices.

21. Conformément à la loi, tout investissement étranger doit être enregistré.  Les investissements en rapport avec le tourisme doivent être enregistrés et obtenir une licence auprès du Ministère du tourisme, tandis que tous les autres investissements relèvent de la Direction des services de l'investissement étranger (FISB), qui dépend du Ministère du développement économique.  Les propositions d'investissements pour la création de coentreprises dans des secteurs d'activité classés dans la liste positive
 doivent être examinées et les investisseurs recevoir une réponse dans les dix jours ouvrés suivant la communication de tous les documents exigés.
  Les propositions d'investissements pour la création de coentreprises dans des secteurs d'activité non inscrits sur la liste positive et les investissements d'entités dont 100% des capitaux sont étrangers doivent également être soumis à la FISB, afin d'y être approuvés et enregistrés.  Dans ces cas, la FISB est tenue de rendre sa décision dans les 30 jours ouvrés.  Les investissements étrangers dans le commerce (importations et exportations) et les services connexes sont régis par la Loi de 1979 sur les activités commerciales exercées aux Maldives par des ressortissants étrangers (n° 4/79);  cette loi couvre également l'exercice par un étranger ou dans le cadre d'une coentreprise avec un étranger des activités de vente en gros et au détail.

22. En l'absence d'autres taxes directes, tous les investisseurs enregistrés aux Maldives doivent s'acquitter de redevances annuelles auprès du gouvernement.  Les coentreprises pour lesquelles la participation maldivienne est majoritaire (51% du capital) sont soumises à une redevance annuelle de 1,5% du chiffre d'affaires brut ou 7,5% des bénéfices nets, le montant le plus élevé étant retenu.  La redevance annuelle pour les entités pour lesquelles la participation maldivienne est inférieure à 51% du capital est de 3% du chiffre d'affaires brut ou 7,5% des bénéfices nets, le montant le plus élevé étant retenu.

23. Les mesures incitatives s'appliquent de la même manière aux investisseurs étrangers et nationaux et dépendent du niveau de l'investissement.  À titre d'exemple, les investissements d'un montant excédant 200 000 dollars EU bénéficient du régime d'importation en franchise de droits pour les machines, les biens d'équipement et les matériaux de construction pendant deux ans, tandis que ceux d'un montant inférieur à 200 000 dollars EU en bénéficient pendant une seule année.  Il n'existe pas de contrôle des changes, et les bénéfices peuvent être librement rapatriés.  Les investisseurs sont également autorisés à employer des étrangers lorsque la main‑d'œuvre maldivienne qualifiée fait défaut.  En outre, il n'existe pas d'impôt sur le revenu des personnes physiques ni d'impôt sur les sociétés aux Maldives (excepté la taxe professionnelle pour les banques).  Par conséquent, l'administration fiscale des Maldives n'a pas éprouvé le besoin de négocier avec d'autres pays des accords bilatéraux visant à éviter la double imposition des revenus.  Les Maldives n'ont signé aucun traité bilatéral relatif aux investissements.
� C'est aux comités qu'il incombe de proposer des amendements aux projets de loi ainsi que de faire des recherches complémentaires sur les projets de loi soumis.  Les comités sont choisis pour une durée de 30 mois et recoupent tous les ministères, départements et agences qui relèvent de leur compétence.


� Le Président peut renvoyer le projet de loi au Majlis accompagné de suggestions d'amendements;  le Majlis est habilité à adopter le projet de loi, assorti ou non des amendements suggérés.


� Un Bureau du vérificateur général indépendant a été créé suite à l'adoption de la Loi sur la vérification des comptes (4/2007), et le premier vérificateur général indépendant a été nommé en janvier 2008.  Ce Bureau est une organisation étatique indépendante en charge de la vérification des comptes des organisations gouvernementales, des entreprises publiques et d'autres organes responsables des recettes et dépenses du gouvernement.


� Le SAFTA couvre uniquement le commerce de biens;  ses États membres sont le Bangladesh, le Bhoutan, l'Inde, les Maldives, le Népal, le Pakistan et Sri Lanka.


� Environ 34% des exportations maldiviennes de marchandises bénéficient d'un traitement préférentiel.


� Banque mondiale (2009).


� Pour plus de détails sur la Loi sur l'investissement étranger en République des Maldives (25/79), voir les documents de l'OMC (2003).


� Les activités de la liste positive sont:  les services de conseil financier, d'audit et d'assurance;  les sports nautiques;  plongée commerciale (sauvetage);  services de transport aérien nationaux;  services de restauration pour les lignes aériennes;  pêche au gros;  services d'assistance technique, notamment pour les photocopieuses, ascenseurs, distributeurs automatiques, etc.;  fabrication de vêtements;  production, embouteillage et distribution d'eau;  services de conseil en relations publiques;  services dans les domaines de l'édition, de la publicité et de la traduction;  conditionnement et distribution de ciment;  agences commerciales générales, agences de voyages et agences de fret aérien ou maritime;  exploitation et gestion d'établissements de spa;  stations d'épuration;  chantiers navals;  élaboration de logiciels et services d'assistance connexes;  services de transport maritime nationaux;  services de crédit�bail;  activités de transformation des produits de la mer;  services de médecine traditionnelle;  production de photos (y compris pour cartes postales) et vidéos sous�marines;  fabrication de glace en pain;  restaurants de spécialités;  et services d'évaluation d'entreprise (informations en ligne sur les investissements aux Maldives.  Adresse consultée:  http://www.investmaldives.org/investment_guide/annex.php).


� Les documents exigés sont les suivants:  les références bancaires;  un rapport de faisabilité du projet;  une première version des statuts ainsi que l'acte constitutif de la société se proposant d'investir;  et une copie signée de l'accord de coentreprise passé entre les partenaires se proposant d'investir aux Maldives.





